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Résumé 

La présente étude analyse les enjeux fonciers dégradants et les mécanismes de victimisation des peuples 
autochtones pygmées dans la ville d’Inongo, chef-lieu de la province du Mai-Ndombe en République Démocratique du 
Congo. À partir d’une approche socio-juridique, fondée sur l’analyse stratégique des acteurs, la recherche met en 
évidence les pratiques récurrentes de spoliation foncière et de délocalisation forcée des quartiers pygmées, malgré 
l’existence d’un cadre juridique national, provincial et international garantissant leurs droits fonciers. Les résultats 
révèlent que ces atteintes résultent principalement de la faiblesse de la gouvernance foncière, du pluralisme juridique 
mal régulé et de l’instrumentalisation des pouvoirs coutumiers et administratifs par certains acteurs. L’étude souligne 
également les limites des mécanismes institutionnels de protection, notamment en matière de mise en œuvre effective 
des normes juridiques existantes. Elle propose enfin des pistes de solutions visant le renforcement du cadre juridique, 
l’amélioration de la gouvernance foncière et la sécurisation durable des droits fonciers des peuples autochtones pygmées, 
condition essentielle de la cohésion sociale et de l’État de droit. 

Mots-clés : enjeux fonciers, peuples autochtones pygmées, spoliation foncière, délocalisation, pluralisme juridique, 
gouvernance foncière. 

Abstract 

This study examines degrading land issues and the mechanisms of victimization affecting indigenous Pygmy 
peoples in the city of Inongo, capital of Mai-Ndombe Province in the Democratic Republic of Congo. Using a socio-
legal approach based on strategic actor analysis, the research highlights recurring practices of land grabbing and forced 
relocation of Pygmy neighborhoods, despite the existence of national, provincial and international legal frameworks 
designed to protect their land rights. The findings show that these violations mainly stem from weak land governance, 
poorly regulated legal pluralism and the instrumentalization of customary and administrative powers by certain actors. 
The study also points out the limitations of existing institutional protection mechanisms, particularly in terms of 
effective implementation of legal norms. Finally, it proposes legal and institutional reforms aimed at strengthening 
land governance and ensuring sustainable protection of indigenous Pygmy land rights, which are essential to social 
cohesion and the rule of law. 

Keywords : land issues, indigenous Pygmy peoples, land grabbing, forced relocation, legal pluralism, land governance. 

INTRODUCTION 

La gouvernance foncière constitue l’un des enjeux majeurs de l’organisation sociale, politique et 
juridique en République Démocratique du Congo. Dans ce contexte, les peuples autochtones pygmées 
figurent parmi les groupes sociaux les plus exposés à l’insécurité foncière, en raison de leur marginalisation 
historique, de leur faible intégration institutionnelle et de la coexistence conflictuelle entre normes 
coutumières et droit étatique. La présente étude analyse les mécanismes par lesquels les peuples autochtones 
pygmées sont victimes d’enjeux fonciers dégradants dans la province du Mai-Ndombe, plus 
particulièrement dans la ville d’Inongo, où la pression foncière urbaine s’est intensifiée au cours des 
dernières décennies. 

Historiquement, les peuples autochtones pygmées constituent les premiers occupants de ces espaces. 
À ce sujet, Mpase Nselenge rappelle qu’« à l’arrivée de Nsese la Bosanga à Inongo (Ndongo), ils trouvèrent 
déjà un peuple installé, malgré la non-organisation de sa part » (Mpase Nselenge, 2012, p. 94). Malgré cet 
ancrage ancien, les pygmées se trouvent aujourd’hui confrontés à des processus de spoliation foncière et de 
délocalisation de leurs quartiers, souvent imputables à l’action conjuguée de certains chefs coutumiers 
bantous et des services des affaires foncières dans la gestion des espaces urbains et périurbains. 

Cette situation de victimisation s’explique en grande partie par la vulnérabilité structurelle des 
peuples autochtones pygmées dans l’accès aux mécanismes formels de sécurisation foncière. En milieu 
urbain, la reconnaissance des droits fonciers repose principalement sur la détention de titres de propriété, 
dont l’obtention implique des coûts financiers élevés et des procédures administratives longues et 
complexes. Dépourvues de ressources économiques suffisantes, les communautés pygmées éprouvent de 
grandes difficultés à accéder à ces titres, ce qui les expose davantage aux spoliations et aux délocalisations 
forcées de quartiers devenus stratégiques dans l’espace urbain. Ces pratiques sont parfois justifiées par un 
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discours selon lequel les peuples autochtones ne seraient pas habilités à occuper les centres urbains, une 
logique manifestement contraire aux principes constitutionnels consacrant l’égalité de tous les citoyens 
devant la loi (Constitution RDC, 2006, art. 12). 

En effet, tant la Constitution de la République Démocratique du Congo que les instruments 
internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme rejettent toute forme de discrimination fondée 
sur l’origine ethnique ou sociale. Les coutumes et institutions traditionnelles des peuples autochtones Batwa, 
lorsqu’elles sont conformes à la Constitution et aux normes internationales relatives aux droits humains, 
bénéficient d’une reconnaissance juridique. À ce titre, toutes les formes d’assimilation, d’intégration forcée 
ou d’exploitation des peuples autochtones sont expressément prohibées. 

Dans cette perspective, la présente étude vise à démontrer que les enjeux fonciers dégradants subis 
par les peuples autochtones pygmées à Inongo résultent principalement des pratiques de certains chefs 
coutumiers et agents des services fonciers, investis d’un pouvoir institutionnel qu’ils mobilisent parfois au 
détriment des droits des communautés autochtones. Face à cette situation, plusieurs organisations de la 
société civile, notamment la Dynamique des Groupes des Peuples Autochtones (DGPA), se sont engagées 
dans des actions de plaidoyer et des procédures judiciaires, tant contre l’État que contre certains chefs 
coutumiers, afin de soutenir les pygmées dépourvus de moyens de défense efficaces. Ces initiatives 
s’inscrivent dans le prolongement de la politique de réforme foncière engagée par la Commission nationale 
de la réforme foncière (CONAREF) depuis 2016, laquelle préconise une protection accrue des droits fonciers 
des peuples autochtones pygmées en République Démocratique du Congo. 

Sur le plan analytique, cette recherche s’inscrit dans une réflexion inspirée des travaux de Bisa Kibul, 
qui invite à dépasser l’opposition classique entre normes et institutions formelles, d’une part, et normes et 
institutions coutumières, d’autre part, dans l’analyse du pluralisme juridique. Selon cet auteur, la tendance 
à présenter les normes coutumières comme intrinsèquement marginales ou illégales occulte les interactions 
complexes entre acteurs étatiques et non étatiques, lesquelles influencent profondément la gouvernance 
foncière et la production des normes (Bisa Kibul, 2010, p. 67). Il s’agit dès lors de comprendre les mécanismes 
qui sous-tendent le pluralisme institutionnel et les conditions de la vie et de la survie de l’État dans un 
contexte de coexistence normative. 

Outre l’introduction et la conclusion, la présente étude est structurée autour des axes suivants : 
l’approche méthodologique de la recherche ; le rôle des chefs coutumiers dans la spoliation des quartiers 
des peuples autochtones ; les processus de délocalisation forcée des quartiers pygmées ; les interventions et 
apports de la DGPA face à ces délocalisations ; les rapports des Conservateurs des titres immobiliers et les 
mises en garde des autorités provinciales et enfin, les pistes de solutions pour une gouvernance foncière 
inclusive et respectueuse des droits des peuples autochtones pygmées. 

II. APPROCHES METHODOLOGIQUES 

La démarche méthodologique adoptée dans cette étude repose sur l’ensemble des opérations 
intellectuelles mobilisées pour analyser, démontrer et interpréter les faits sociaux et juridiques relatifs aux 
enjeux fonciers affectant les peuples autochtones pygmées dans la ville d’Inongo. La méthode est entendue 
ici comme un cadre structurant permettant d’ordonner l’analyse scientifique, de vérifier les hypothèses 
implicites de la recherche et d’établir des connaissances objectivées sur les phénomènes étudiés. 

Afin d’atteindre les objectifs poursuivis, cette recherche s’inscrit prioritairement dans le cadre de 
l’analyse stratégique des acteurs. Ce choix méthodologique se justifie par la nature même de la 
problématique étudiée, qui met en jeu des rapports de pouvoir, des intérêts divergents et des interactions 
complexes entre plusieurs catégories d’acteurs intervenant dans la gouvernance foncière locale. En effet, 
l’analyse stratégique permet de dépasser une lecture strictement normative ou institutionnelle des faits, en 
mettant en évidence les logiques d’action, les marges de manœuvre et les zones d’incertitude exploitées par 
les acteurs dans la gestion du foncier. 

Dans cette perspective, l’analyse stratégique est particulièrement pertinente pour comprendre les 
mécanismes de spoliation foncière et de délocalisation des quartiers pygmées à Inongo. Elle permet 
d’appréhender les pratiques des agents des affaires foncières et des chefs coutumiers, qui mobilisent leur 
position institutionnelle ou symbolique afin d’exercer une influence déterminante sur l’accès et le contrôle 
des terres. Comme le souligne l’approche stratégique, la résolution des problèmes sociaux et institutionnels 
constitue avant tout un enjeu de pouvoir inscrit dans les relations entre acteurs, chaque partie cherchant à 
préserver ou à renforcer sa position dans un système donné. Dans le cas étudié, ces rapports de pouvoir se 
traduisent par des pressions exercées sur les peuples autochtones pygmées, les contraignant à abandonner 
leurs quartiers et leurs espaces rituels, au mépris de leurs droits fonciers et culturels. 
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Pour accompagner cette méthode, plusieurs techniques de collecte des données ont été mobilisées. Il 
s’agit, en premier lieu, de la technique documentaire, qui a consisté à exploiter des textes juridiques, des 
documents administratifs, des rapports institutionnels et des travaux scientifiques en lien avec la 
gouvernance foncière et les droits des peuples autochtones. En second lieu, l’observation directe a permis 
de saisir les réalités vécues sur le terrain, en appréhendant de manière immédiate les situations de spoliation 
et de délocalisation sans recours à des intermédiaires. Enfin, des interviews semi-directives ont été réalisées 
auprès des peuples autochtones pygmées, des agents des services fonciers et des chefs coutumiers, afin de 
recueillir des témoignages et des perceptions diversifiées sur les pratiques foncières en vigueur. 

Sur le plan analytique, l’étude adopte une approche juridique, qui a permis d’interpréter les différents 
textes législatifs et réglementaires relatifs à la protection des peuples autochtones pygmées. Cette approche 
a consisté à confronter les normes juridiques nationales et provinciales aux pratiques observées sur le terrain, 
afin d’évaluer l’effectivité du cadre juridique existant et de mettre en évidence les écarts entre le droit 
proclamé et le droit appliqué. L’approche juridique s’est ainsi révélée essentielle pour comprendre les 
mécanismes de marginalisation et de spoliation foncière auxquels sont confrontés les peuples autochtones 
pygmées, et pour identifier les leviers juridiques susceptibles de renforcer la protection de leurs droits. 

III. LES PEUPLES AUTOCHTONES PYGMEES FACE AUX PROCESSUS DE DELOCALISATION 
FORCEE DE LEURS QUARTIERS 

La délocalisation d’un village ou d’un quartier constitue un phénomène complexe, généralement lié 
à des facteurs structurels tels que l’exploitation minière, la croissance urbaine accélérée ou encore la mise en 
œuvre de décisions administratives d’aménagement du territoire. Dans plusieurs contextes africains, ces 
dynamiques ont conduit au déplacement de communautés entières afin de libérer des espaces destinés à de 
nouveaux usages économiques ou urbains. Dans le cas de la ville d’Inongo, la délocalisation des quartiers 
occupés par les peuples autochtones pygmées s’inscrit principalement dans le cadre de l’expansion urbaine 
et de la pression foncière croissante exercée sur les espaces centraux. 

Les données de terrain montrent que cette croissance urbaine est fréquemment invoquée pour justifier 
les pressions exercées par les services des affaires foncières et certains chefs coutumiers sur les communautés 
pygmées, sommées de quitter leurs quartiers au motif qu’elles ne seraient pas autorisées à occuper le centre-
ville. Une telle justification, fondée sur des considérations implicites d’exclusion sociale et spatiale, traduit 
une conception discriminatoire de l’urbanité, dans laquelle les peuples autochtones sont relégués à la 
périphérie de l’espace urbain. 

Dans ce processus, il apparaît que certains groupes bantous sollicitent activement l’intervention des 
autorités foncières et coutumières afin de remettre en cause les droits d’occupation des peuples autochtones 
pygmées. Sans prétendre à une analyse exhaustive de l’ensemble des facteurs en jeu, la présente étude se 
concentre sur les menaces récurrentes de déguerpissement dont les pygmées sont victimes, révélatrices d’un 
rapport de force défavorable et d’une instrumentalisation du pouvoir foncier. Historiquement, les peuples 
autochtones pygmées ont occupé des espaces spécifiques, souvent situés en marge des agglomérations, pour 
des raisons liées à la sécurité, aux pratiques rituelles et aux relations spirituelles avec les ancêtres. Toutefois, 
l’essor démographique et spatial des populations bantoues, combiné à la valorisation économique du foncier 
urbain, a progressivement transformé ces zones en espaces convoités, entraînant des tentatives répétées de 
délocalisation des communautés autochtones. 

Le déplacement forcé d’une communauté de son patrimoine foncier ne constitue ni un acte anodin ni 
une opération socialement neutre. Les terres occupées par les peuples autochtones pygmées bénéficient, en 
principe, d’une protection juridique consacrée par les textes nationaux et internationaux relatifs aux droits 
humains et aux droits fonciers collectifs. Toutefois, en dépit de ces garanties normatives, les pygmées 
demeurent exposés à des pratiques de spoliation foncière, souvent au profit de populations bantoues mieux 
intégrées aux circuits administratifs et économiques. Dans la ville d’Inongo et ses environs, ces pratiques se 
traduisent par l’intrusion progressive de nouveaux occupants dans les quartiers historiquement pygmées, 
allant jusqu’à créer des situations de voisinage direct entre communautés, là où ces quartiers appartenaient 
initialement de manière intégrale aux peuples autochtones. 

Les quartiers de Luatekaka, Lisière et Bobangi illustrent de manière éloquente cette dynamique. Dans 
ces espaces, la réduction progressive des superficies occupées par les pygmées s’accompagne de la 
délivrance de titres fonciers à de nouveaux occupants, parfois régulièrement établis par les services 
compétents, ce qui renforce l’insécurité foncière des communautés autochtones. Il s’agit là d’un processus 
cumulatif de spoliation et de marginalisation, qui affecte non seulement l’accès à la terre, mais également 
l’organisation sociale, culturelle et identitaire des peuples concernés. 
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Cette situation met en évidence la responsabilité partagée des différents acteurs de la gouvernance 
foncière, notamment les services des affaires foncières, les chefs coutumiers et certaines franges de la 
population urbaine. La persistance de ces pratiques souligne la nécessité de reconnaître pleinement le droit 
des peuples autochtones pygmées à l’occupation collective et intégrale de leurs quartiers, conformément à 
leur statut de premiers occupants. Comme le souligne Mpase Nselenge dans son étude sur la solidarité et 
l’organisation sociale chez les Ntombe et les Basengele d’Inongo, l’ancrage territorial des peuples 
autochtones constitue un élément fondamental de leur identité et de leur cohésion sociale (Mpase Nselenge, 
2012, p. 94). 

En définitive, la délocalisation forcée des quartiers pygmées à Inongo ne peut être appréhendée 
comme une simple conséquence de la croissance urbaine. Elle s’inscrit dans un processus plus large de 
marginalisation structurelle, appelant une régulation juridique et institutionnelle renforcée afin de garantir 
une gouvernance foncière inclusive et respectueuse des droits des peuples autochtones. 

IV. INTERVENTIONS ET APPORTS DE LA DGPA FACE AUX PROCESSUS DE 
DELOCALISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES PYGMEES 

Dans la province du Mai-Ndombe, la Dynamique des Groupes des Peuples Autochtones (DGPA) 
constitue l’un des principaux acteurs de plaidoyer et d’accompagnement juridique en faveur des peuples 
autochtones pygmées, confrontés à des pratiques persistantes de spoliation foncière et de délocalisation 
forcée. Face à la gravité de ces atteintes, la DGPA a œuvré à l’élaboration d’un cadre normatif provincial 
destiné à renforcer la protection juridique des droits fonciers collectifs des peuples autochtones Batwa. 

Cette action a abouti à l’adoption d’un édit provincial relatif à la protection des peuples autochtones 
Batwa, approuvé par l’Assemblée provinciale du Mai-Ndombe et publié au Journal officiel provincial en 
2018. L’article 11 de cet édit reconnaît expressément aux peuples autochtones Batwa un droit collectif à la 
possession, à l’accès et à l’utilisation des terres et des ressources naturelles qu’ils occupent ou exploitent 
traditionnellement pour leur subsistance, leur mise en valeur économique et leur pharmacopée (Assemblée 
provinciale du Mai-Ndombe, 2018, art. 11). Cette reconnaissance constitue une avancée juridique majeure 
dans un contexte où les droits fonciers des peuples autochtones demeurent faiblement sécurisés au niveau 
national. 

Les articles 12 et 13 du même édit confèrent au gouvernement provincial la responsabilité de procéder 
à la délimitation des terres des peuples autochtones Batwa, en collaboration avec leurs structures locales 
représentatives, et dans le respect des traditions, coutumes et régimes fonciers en vigueur (Assemblée 
provinciale du Mai-Ndombe, 2018, art. 12-13). Cette disposition traduit une volonté d’articuler le droit écrit 
avec les normes coutumières, dans une perspective de sécurisation foncière adaptée aux réalités 
socioculturelles locales et conforme au principe de pluralisme juridique reconnu par l’ordre juridique 
congolais. 

En matière de règlement des différends fonciers, l’édit prévoit que, en cas de litiges portant sur les 
terres traditionnellement occupées ou utilisées par les Batwa, à titre collectif ou individuel, le gouvernement 
provincial, par l’intermédiaire du Ministre ayant les droits humains dans ses attributions, assure un 
accompagnement et une assistance judiciaire aux communautés concernées (Assemblée provinciale du Mai-
Ndombe, 2018, art. 14). Cette mesure vise à corriger les inégalités structurelles d’accès à la justice dont 
souffrent les peuples autochtones, souvent marginalisés dans les procédures administratives et judiciaires 
ordinaires. 

Par ailleurs, l’édit consacre le principe fondamental de la protection contre le déplacement arbitraire, 
en disposant que les peuples autochtones Batwa ne peuvent être déplacés de leurs terres traditionnelles 
qu’en cas d’utilité publique légalement établie. Un tel déplacement ne peut intervenir qu’à la suite de 
consultations libres, préalables et informées, et doit obligatoirement être assorti d’une indemnisation juste 
et équitable (Assemblée provinciale du Mai-Ndombe, 2018, art. 15). Toute spoliation foncière est, en 
conséquence, formellement interdite. 

Ces dispositions trouvent leur fondement dans la Constitution de la République Démocratique du 
Congo, qui proclame le principe de l’égalité de tous les citoyens devant la loi et interdit toute forme de 
discrimination fondée notamment sur l’origine ethnique (Constitution RDC, 2006, art. 12). La Constitution 
reconnaît également la validité des coutumes, pour autant qu’elles ne soient pas contraires à la loi, à l’ordre 
public et aux bonnes mœurs (Constitution RDC, 2006, art. 207), ce qui exclut toute pratique coutumière 
visant à nier ou restreindre les droits fonciers des peuples autochtones. 

Toutefois, malgré l’existence de cet instrument juridique provincial, les observations de terrain 
mettent en évidence la persistance de pratiques de spoliation et de délocalisation des quartiers pygmées. 
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Cette situation révèle les limites de l’édit, dont l’effectivité demeure conditionnée à la volonté politique des 
autorités et à l’existence de mécanismes de mise en œuvre contraignants. Dès lors, plusieurs acteurs, dont la 
DGPA, estiment qu’une loi spécifique au niveau national, adoptée par l’Assemblée nationale, s’avère 
indispensable pour garantir une protection uniforme et renforcée des droits des peuples autochtones 
pygmées sur l’ensemble du territoire national. 

Dans le même sens, la Commission nationale de la réforme foncière (CONAREF), dans le cadre du 
processus de réforme foncière engagé en République Démocratique du Congo depuis 2016, préconise la mise 
en place de mesures idoines visant à assurer un accès équitable des peuples autochtones à la terre et à 
sécuriser durablement la jouissance de leurs droits fonciers (CONAREF, 2017, p. 38-40). La CONAREF 
reconnaît que, dans les zones où les peuples autochtones sont titulaires de droits d’occupation foncière 
coutumière reconnus, ces droits doivent être garantis par l’État au même titre que ceux reconnus aux autres 
communautés locales. 

En cas de vulnérabilité extrême résultant de la perte ou du déni de droits fonciers, la réforme foncière 
prévoit que l’État, la province ou l’entité territoriale décentralisée compétente assure une compensation en 
nature, consistant notamment en l’octroi d’un accès alternatif et sécurisé à la terre. Cette compensation doit 
être organisée dans le cadre d’un processus participatif de négociation, impliquant les populations 
concernées et les chefs coutumiers, afin de parvenir à un accord socialement accepté (CONAREF, 2017, p. 
42). 

Enfin, la réforme foncière réaffirme explicitement que les règles coutumières qui nient, empêchent ou 
restreignent l’accès des peuples autochtones à la terre ne sont pas reconnues par l’État (CONAREF, 2017, p. 
45). Cette position normative impose aux chefs coutumiers et aux services fonciers l’obligation de se 
conformer strictement aux prescriptions constitutionnelles, légales et réglementaires en vigueur, dans le but 
de promouvoir une gouvernance foncière équitable, inclusive et respectueuse des droits fondamentaux des 
peuples autochtones pygmées. 

V. RAPPORTS DES CONSERVATEURS DES TITRES IMMOBILIERS ET MISES EN GARDE 
DES AUTORITES PROVINCIALES 

La persistance des pratiques de spoliation foncière du domaine public de l’État dans la province du 
Mai-Ndombe a conduit, dans certains cas, à une réaction formelle de l’administration foncière, notamment 
par l’intervention du Conservateur des titres immobiliers. Contrairement aux situations antérieures, souvent 
traitées par de simples rappels à l’ordre ou des interpellations verbales, un cas jugé particulièrement grave 
a donné lieu à la production d’un acte administratif écrit visant à dénoncer explicitement les atteintes portées 
au domaine public de l’État. 

Le cas en question concerne la spoliation présumée de plusieurs concessions appartenant à l’État, 
notamment celles du Gouvernorat provincial, de l’Institut National de Sécurité Sociale (INSS), de 
l’Université de Proximité, ainsi que du quartier Lisière, historiquement occupé par les peuples autochtones 
pygmées. Ces actes sont imputés à Monsieur Nyamololo Ntanga Lolembe, chef de terres du clan Bompoko, 
opérant dans la ville d’Inongo. 

En effet, par sa lettre référencée n°2.548.1/AFF.F/CTI/011/2018 du 3 janvier 2018, le Conservateur 
des titres fonciers du Mai-Ndombe a saisi la Ministre provinciale de l’Intérieur, de la Décentralisation et des 
Affaires coutumières, afin de dénoncer les faits de spoliation du domaine public de l’État constatés à l’issue 
d’enquêtes techniques menées sur le terrain par ses services. Dans cette correspondance officielle, le 
Conservateur relève que les concessions concernées font l’objet d’occupations et de lotissements irréguliers, 
susceptibles de générer des conflits fonciers préjudiciables à la stabilité sociale et institutionnelle de la 
province. Il sollicite, à cet effet, l’intervention des autorités provinciales compétentes, notamment du 
Gouverneur de province et du Ministre ayant les affaires foncières dans ses attributions, afin de préserver 
l’intérêt général. 

En réaction à cette dénonciation, la Ministre provinciale de l’Intérieur est intervenue par la lettre 
n°017/CAB/MINPRO/INTERSEDAC/M-ND/BBBK/2018, adressée directement au chef coutumier mis en 
cause. Dans cette correspondance, l’autorité provinciale accuse réception de la lettre du Conservateur des 
titres immobiliers et rappelle au destinataire l’illégalité de ses pratiques au regard de la législation foncière 
en vigueur. Elle l’enjoint de mettre fin à toute activité non conforme à la loi et l’invite à collaborer avec les 
services techniques de l’État en matière de lotissement, sous peine d’engager sa responsabilité. 

Toutefois, l’analyse de la situation postérieure à ces deux interventions révèle que les pratiques 
dénoncées n’ont pas cessé de manière significative. Les observations de terrain indiquent que certaines 
autorités politico-administratives et judiciaires, pourtant investies du pouvoir de sanction, entretiennent des 
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relations de collaboration avec des chefs coutumiers impliqués dans des opérations de spoliation foncière, 
en vue de bénéficier, à des conditions avantageuses ou même gratuites, de concessions issues du domaine 
public de l’État. Cette situation complique considérablement l’action du Conservateur et affaiblit l’effectivité 
des mécanismes de contrôle administratif. 

Ces dysfonctionnements institutionnels exposent l’administration foncière à une perte de crédibilité 
vis-à-vis de la population et favorisent l’émergence de conflits fonciers, parfois violents, dont le règlement 
est souvent renvoyé aux juridictions. En outre, l’attitude des autorités provinciales, qui privilégient parfois 
l’injonction à la collaboration avec les chefs coutumiers plutôt que l’application stricte de la loi, peut être 
interprétée comme une manifestation de la faiblesse de l’État face aux pouvoirs coutumiers. Or, dans un État 
de droit, la gestion du domaine public ne saurait faire l’objet de négociations informelles avec des 
particuliers, quelle que soit leur position traditionnelle. 

En définitive, ces rapports et mises en garde illustrent les limites structurelles de l’action 
administrative dans la régulation des pratiques foncières, ainsi que la nécessité de renforcer l’autorité de 
l’État et l’indépendance des services fonciers afin de garantir la protection effective du domaine public et 
des droits fonciers des communautés vulnérables, notamment des peuples autochtones pygmées. 

VI. PISTES DE SOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS POUR UNE GOUVERNANCE 
FONCIERE INCLUSIVE 

Au regard des constats empiriques et des analyses développées dans cette étude, il apparaît que la 
situation de spoliation foncière et de délocalisation forcée des quartiers occupés par les peuples autochtones 
pygmées dans la ville d’Inongo résulte de dysfonctionnements structurels de la gouvernance foncière, tant 
au niveau normatif qu’institutionnel.  

Dès lors, la résolution durable de ces problèmes exige une approche multisectorielle impliquant 
l’ensemble des acteurs institutionnels, politiques et sociaux concernés. Les pistes de solutions proposées ci-
après s’inscrivent dans cette logique et visent à renforcer la protection des droits fonciers des peuples 
autochtones pygmées tout en consolidant l’autorité de l’État et la sécurité juridique foncière. 

De ce qui précède, l’étude recommande : 

 Président de la République 

Il apparaît indispensable que le Chef de l’État procède à la prise de l’ordonnance d’application relative 
aux droits de jouissance foncière fondés sur les coutumes et usages locaux, telle que prévue par l’article 389 
de la Loi foncière du 20 juillet 1973. L’absence prolongée de cet acte réglementaire constitue un vide juridique 
majeur, préjudiciable à la sécurisation des droits fonciers coutumiers, en particulier ceux des peuples 
autochtones pygmées. 

Par ailleurs, il est recommandé d’engager une actualisation des textes régissant l’administration 
foncière, en y intégrant explicitement la reconnaissance et la protection des droits fonciers des peuples 
autochtones pygmées. Cette réforme devrait s’accompagner d’un renforcement des capacités juridiques et 
institutionnelles des agents fonciers, afin de leur fournir les instruments nécessaires à l’exercice impartial et 
efficace de leurs missions. 

 Assemblée nationale 

Au niveau législatif, il est suggéré de réviser le statut de 2015 fixant les prérogatives des chefs 
coutumiers, afin de réaffirmer leur rôle de gardiens des terres rurales et communautaires, et non de vendeurs 
de terres, comme le montrent les pratiques observées dans la province du Mai-Ndombe. 

Il est également recommandé à l’Assemblée nationale de légiférer une loi spécifique relative à la 
protection des peuples autochtones pygmées, en s’inspirant notamment de l’édit provincial adopté par 
l’Assemblée provinciale du Mai-Ndombe. Une telle loi permettrait d’harmoniser et de renforcer, à l’échelle 
nationale, la protection juridique des droits fonciers des peuples autochtones. 

 Gouverneur de province et au Ministre provincial des affaires foncières 

Il est essentiel que les autorités provinciales compétentes prennent pleinement conscience de leur 
statut d’autorités foncières concédantes, responsables à la fois de l’octroi des concessions, de l’organisation 
des lotissements et de la conduite des enquêtes foncières, constituant ainsi les piliers du système foncier 
congolais au niveau local. 

À cet effet, il est recommandé de : 
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- procéder à l’élaboration régulière de plans parcellaires des terrains urbains à concéder, suivie 
de leur approbation préalable avant toute mise en œuvre ; 

- adopter périodiquement des arrêtés provinciaux créant des offres formelles de terrains, afin de 
réduire le recours aux pratiques informelles ; 

- prendre, à titre exceptionnel, des arrêtés de création de parcelles et de concessions sur des terres 
urbaines non loties, dans le respect strict de la législation en vigueur ; 

- renforcer la surveillance des opérations de lotissement et, le cas échéant, interdire toute activité 
de lotissement dans les sites occupés par les peuples autochtones pygmées, en vue de favoriser 
leur sédentarisation et leur développement local. 

 Gouverneur de province 

Il est proposé de mettre en place un cadastre agricole et un conseil consultatif d’agriculture, ainsi que 
d’adopter les arrêtés nécessaires à l’exécution des droits fonciers coutumiers sur l’ensemble du territoire 
provincial. Il est également recommandé d’éviter toute immixtion excessive dans les compétences 
techniques du Conservateur des titres immobiliers, afin de préserver l’indépendance fonctionnelle de cette 
institution et le respect de la légalité administrative. 

En outre, il est impératif de renforcer les mesures de protection des peuples autochtones pygmées 
dans tous les secteurs de la vie publique, en particulier dans le domaine foncier, en assurant l’application 
effective de l’édit provincial portant leur protection. L’existence des textes juridiques ne saurait produire 
d’effets durables sans une volonté politique affirmée de les faire respecter. 

 Ministre national des affaires foncières 

Il revient au Ministre national des affaires foncières d’exercer un contrôle régulier, tant a priori qu’a 
posteriori, sur les décisions prises par les Gouverneurs de province en matière foncière. Le déficit de contrôle 
observé expose non seulement les populations vulnérables, mais également les agents de l’administration 
foncière placés sous l’autorité des provinces, à des pressions et à des dérives institutionnelles. 

 Assemblée provinciale 

Il est recommandé à l’Assemblée provinciale de multiplier les édits relatifs à la détermination des terres et à 
l’accès équitable aux ressources foncières, en veillant à intégrer systématiquement les peuples autochtones 
pygmées dans les politiques provinciales de gestion foncière et des ressources naturelles. 

 Conservateurs des titres immobiliers 

Les Conservateurs des titres immobiliers sont appelés à observer un strict respect du principe de 
légalité, tant dans l’instruction des demandes de concession que dans la conservation et l’enregistrement des 
titres fonciers. Leur rôle est central dans la sécurisation juridique des droits fonciers et dans la prévention 
des conflits. 

 Agents du cadastre 

Il est recommandé aux agents du cadastre de considérer leur activité comme distincte et indépendante 
de celle des autorités concédantes et du Conservateur des titres immobiliers. À ce titre, ils ne devraient établir 
des documents cadastraux qu’au profit des concessionnaires légalement reconnus ou des détenteurs actuels 
des terrains. 

Ils sont également invités à s’abstenir de toute opération de morcellement dans les quartiers occupés 
par les peuples autochtones pygmées de la ville d’Inongo, afin d’éviter les abus fréquemment dénoncés par 
ces communautés. 

 Autorités administratives locales 

Les autorités administratives locales, notamment les Bourgmestres, chefs de secteur et de chefferie, 
sont encouragées à organiser et tenir à jour les registres des droits de jouissance fondés sur les coutumes et 
usages locaux dans leurs entités respectives. Elles doivent également jouer un rôle actif dans la protection et 
la sécurisation des peuples autochtones pygmées, souvent victimes de tracasseries administratives en 
matière foncière. 

 Population 

Il est important de sensibiliser la population au fait que l’administration foncière est régie par des 
normes juridiques strictes et que, en milieu urbain, seul le Conservateur des titres immobiliers est habilité à 
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concéder des terres, les chefs coutumiers ne disposant d’aucun pouvoir légal de vente de concessions, 
notamment dans les quartiers concernés par la présente étude. 

 Chefs coutumiers et aux élites provinciales 

Les chefs coutumiers sont invités à renoncer à toute pratique de vente illégale des concessions, 
susceptible de générer des conflits fonciers graves et de fragiliser la cohésion sociale. De même, les élites et 
acteurs influents de la province sont appelés à s’abstenir de toute spoliation du domaine privé de l’État, en 
gardant à l’esprit que l’État conserve, en tout temps, le droit de récupérer ses biens, et que des procédures 
légales existent pour l’octroi régulier des concessions foncières. 

CONCLUSION 

La présente étude a porté sur l’analyse des enjeux fonciers dégradants et des processus de 
victimisation des peuples autochtones pygmées dans la ville d’Inongo, chef-lieu de la province du Mai-
Ndombe en République Démocratique du Congo. À partir d’une approche socio-juridique, combinant 
analyse normative et données empiriques de terrain, la recherche a mis en évidence la persistance de 
pratiques de spoliation foncière et de délocalisation forcée des quartiers pygmées, malgré l’existence d’un 
cadre juridique national et international garantissant, en principe, leurs droits fondamentaux. 

Les résultats de l’étude montrent que ces atteintes résultent principalement d’un dysfonctionnement 
structurel de la gouvernance foncière, caractérisé par un pluralisme juridique mal régulé, l’affaiblissement 
de l’autorité de l’État et l’instrumentalisation des pouvoirs coutumiers et administratifs à des fins privées. 
Les chefs coutumiers, certains agents des services fonciers et, dans certains cas, des autorités politico-
administratives locales, apparaissent comme des acteurs clés de ces dynamiques de spoliation, souvent au 
détriment des communautés pygmées, structurellement vulnérables et faiblement intégrées aux mécanismes 
formels de sécurisation foncière. 

L’analyse a également révélé que la délocalisation des quartiers pygmées à Inongo s’inscrit dans une 
logique de recomposition urbaine excluante, fondée sur des représentations discriminatoires de l’occupation 
de l’espace urbain. Cette situation entraîne non seulement une perte de terres, mais également une 
fragilisation des repères sociaux, culturels et identitaires des peuples autochtones pygmées, dont le lien au 
territoire constitue un élément central de leur organisation sociale et de leur mode de vie. 

Face à cette réalité, les interventions de la Dynamique des Groupes des Peuples Autochtones (DGPA), 
l’adoption de l’édit provincial portant protection des peuples autochtones Batwa et les orientations de la 
Commission nationale de la réforme foncière (CONAREF) constituent des avancées normatives notables. 
Toutefois, leur portée demeure limitée par l’insuffisance des mécanismes de mise en œuvre et par l’absence 
d’une loi nationale spécifique consacrant explicitement les droits fonciers des peuples autochtones pygmées. 

En définitive, cette étude met en évidence la nécessité urgente de renforcer le cadre juridique et 
institutionnel de la gouvernance foncière en République Démocratique du Congo, en plaçant la protection 
des peuples autochtones pygmées au cœur des politiques foncières. La sécurisation effective de leurs droits 
fonciers apparaît non seulement comme une exigence juridique et éthique, mais également comme une 
condition essentielle de la paix sociale, de la cohésion nationale et de la construction d’un État de droit 
inclusif. Des recherches futures pourraient approfondir l’analyse comparative de ces enjeux dans d’autres 
provinces du pays, afin de contribuer à l’élaboration de politiques publiques foncières mieux adaptées aux 
réalités des peuples autochtones. 
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